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DI RE CTI O N G E NE R ALE  DE S  FI N AN CE S  P UBLIQ UE S  NANCY, le 31 octobre 2019
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE MEURTHE ET MOSELLE
50 rue des Ponts – CO 60069
54 000 – NANCY

Déc i si on de  subdé lé ga ti on de  s i gna ture  e n ma ti è re  doma nia le
L'administrateur général des Finances publiques,

directeur départemental des Finances publiques de Meurthe et Moselle

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif au pouvoir de s préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et les départements, modifié par le décret n°2010-146 du 16 février 2010
et par le décret n°210-687 du 24 juin 2010 ;

Vu l'arrêté interministériel du 23 décembre 2006 modifié relatif à l’organisation de la gestion de patrimoines
privés et de biens privés ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret du Président de la République en date du 11 septembre 2017 nommant M. Dominique BABEAU
en qualité de Directeur départemental des Finances publiques du département de Meurthe et Moselle à
compter du 1er janvier 2018 ;

Vu l’arrêté du Préfet de la Haute-Marne n°2752 en date du 14 décembre 2017 accordant délégation de
signature à Monsieur Dominique BABEAU, directeur départemental des finances publiques de
Meurthe-et-Moselle ; 

AR R E TE  :

Ar ti c le  1  :  La  délégation  de  signature  qui  est  conférée  à  Monsieur  Dominique  BABEAU,  directeur
départemental des finances publiques de Meurthe-et-Moselle, par l’article 1 de l’arrêté du 14 décembre 2017
accordant délégation de signature à Monsieur Dominique BABEAU à l’effet de signer, dans la limite de ses
attributions et compétences, tous les actes se rapportant à l’administration provisoire des successions non
réclamées, à la curatelle des successions vacantes, à la gestion et à la liquidation des successions en
déshérence  dans  le  département  de  la  Haute-Marne,  sera  exercée  par  Monsieur  Jean-Marie
ZIMMERMANN, directeur chargé du pôle de la gestion publique Monsieur Eric PIQUE, administrateur des
finances publiques adjoint, et par Monsieur Julian MESSIER, inspecteur principal des finances publiques.

Ar ti c le  2  :  En cas d’absence ou d’empêchement, la même délégation est accordée pour les opérations
n’excédant pas 150 000 euros, aux fonctionnaires suivants :
Madame  Cécile  BILLY,  inspectrice  des  finances  publiques,  messieurs  Christophe  QUEVAL et  Michel
ROBINAULT, inspecteurs des finances publiques ;
Mesdames Véronique RONCHARD, Claudine PAULY, Céline HERVEUX et Carine ROLLAND, contrôleuses
des finances publiques,
Messieurs Raphaël LOGEL, contrôleur des finances publiques.

Ar ti c le  3  :  Le présent arrêté abroge l’arrêté du 1er avril 2019.



Ar ti c le  4  :  Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-
Marne et  affiché dans les locaux de la direction départementale des finances publiques de Meurthe-et-
Moselle.
L’administrateur général des finances publiques,
directeur départemental des finances publiques,

Dominique BABEAU
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TITRE 1ER – DISPOSITIONS GENERALES  
 

Article 1 – Constitution du syndicat mixte 

 

En application des articles L 5711-1 et suivants et R 5711-1 et suivants du Code 
Général des Collectivités Territoriales. 

 
Le Syndicat Mixte des Transports du Pays de Langres  est constitué entre les 

communautés de communes et communes suivantes : 
 

Communauté de Communes Vingeanne Auberive Montsaugeonnais : 
Arbot, Auberive, Aulnoy-sur-Aube, Bay-sur-Aube, Colmier-le-Bas, Colmier-le-Haut, 

Germaines, Mouilleron, Poinsenot, Poinson-les-Grancey, Praslay, Rochetaillée, 
Rouelles, Rouvres-sur-Aube, Saint-Loup-sur-Aujon, Ternat, Val-des-Tilles, 

Vauxbons, Villars-Santenoge, Vitry-en-Montagne, Vivey. 

 
Communes : 

Aigremont, Andilly-en-Bassigny, Anrosey, Aprey, Arbigny-sous-Varennes, Aujeurres, 
Baissey, Bannes, Beauchemin, Bonnecourt, Bourbonne-les-Bains, Bourg, Brennes, 

Celles-en-Bassigny, Celsoy, Chalindrey, Champigny-les-Langres, Champsevraine, 
Changey, Chanoy, Châtenay-Macheron, Châtenay-Vaudin, Chaudenay, Chézeaux, 

Cohons, Coiffy-le-Bas, Coiffy-le-Haut, Coublanc, Courcelles-en-Montagne, Culmont, 
Damrémont, Enfonvelle, Farincourt, Fayl-Billot, Flagey, Fresnes-sur-Apance, 

Genevrières, Gilley, Grandchamp, Haute-Amance, Heuilley-le-Grand, Hûmes-
Jorquenay, Laferté-sur-Amance, Laneuvelle, Langres, Larivière-Arnoncourt, 

Lavernoy, Le-Châtelet-sur-Meuse, Lecey, Le Pailly, Les Loges, Leuchey, Longeau-
Percey, Maâtz, Mardor, Marac, Marcilly-en-Bassigny, Melay, Montcharvot, Neuilly 

l’Evêque, Neuvelle-les-Voisey, Noidant-Châtenoy, Noidant-le-Rocheux, Orbigny-au-
Mont, Orcevaux, Palaiseul, Peigney, Perrancey, Perrogney, Plesnoy, Poiseul, 

Pressigny, Rançonnières, Rivières-le-Bois, Rolampont, Rougeux, Saint-Ciergues, 

Saint-Martin-les-Langres, Saint-Vallier, Saints-Geosmes, Savigny, Serqueux, Soyers, 
Torcenay, Tornay, Val d’Esnoms, Vaillant, Valleroy, Varennes-sur-Amance, 

Verseilles-le-Bas, Vicq, Villegusien-le-Lac, Villiers les Aprey, Violot, Voisey, Voisines, 
Voncourt. 

 
Le SMTPL, devient un syndicat mixte fermé à la carte conformément aux dispositions 

de l’article 5212-16 du CGCT. 
 

Article 2 – Objet et compétences du syndicat mixte 

 
Le syndicat assure sur son aire géographique de compétence l’organisation de la 

mobilité.  
 

2.1 Carte 1 : Transport à la demande 
 

 

 mettre en œuvre un service à la carte de transport à la demande dans le 
périmètre du syndicat. 

 suivi et gestion des services de transport à la demande 
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 Le syndicat n’a pas la compétence dans le cadre des transports urbains de 

la ville de Langres et Saints Geosmes ainsi que pour la desserte de Corlée. 

 
2.2 Carte 2 : bouquet de nouvelles mobilités 

 
L’adhésion à la carte 2 est conditionnée à l’adhésion à la carte 1. 

 
Pour accomplir ces missions, le SMTPL mène les actions suivantes : 

 
  suivi et gestion des services d’auto-stop organisé 

  suivi et gestion des services d’auto-partage  
  suivi et gestion des services de covoiturage  

  suivi et gestion des services de mobilité douce  
  suivi et gestion des services participant à l’amélioration de la mobilité pour les 

habitants, notamment aux abords des gares. 
 

La liste des membres adhérant aux cartes est jointe en annexe 1 des statuts. 

 

Article 3 – Dispositions diverses 

 

En lien avec ses compétences, le syndicat pourra réaliser sur la demande pour le 
compte de collectivités extérieures des prestations de services dont les conditions 

d’exécution et de rémunération seront fixées par convention. 
 

Article 4 – Durée du syndicat et siège social 

 
Le syndicat est constitué pour une durée illimitée. 

Son siège social est fixé au kiosque de mobilité, square Olivier Lahalle à 52 200 
Langres. 

Les réunions du syndicat pourront se tenir soit à son siège, soit dans les locaux d’un 
des membres du syndicat. Le choix du lieu de tenue de la réunion suivante sera 

déterminé par le comité syndical, à l’issue de chaque réunion. 
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TITRE 2 – ADMINISTRATION ET FONCTIONNEMENT 
 

Article 5 – Administration et composition du comité syndical 

 

5.1 Administration 
 

Le syndicat mixte est administré par un comité syndical, organe délibérant. 
Chaque délégué est désigné pour la durée de son mandat et dispose d’une ou 

plusieurs voix conformément aux critères définis à l’article 7.2. Chaque délégué 
titulaire devra avoir un délégué suppléant. 

 
5.2 Composition 

 
Un siège est attribué à chaque collectivité membre du syndicat. 

 

Des sièges supplémentaires sont attribués selon la répartition fixée par le tableau ci-
dessous : 

 

Population municipale double compte des communes ou 

communautés de communes (pour les CC la population prise 
en compte correspond à celle des territoires de la CC sur 

lesquelles le syndicat est compétent)  

Nombre de sièges 

supplémentaires 

De 0 à 999 0 

De 1 000 à 4 999 2 

De 5 000 à 9 999 4 

Plus de 10 000 6 

 

5.3 Pouvoirs 
 

Un conseiller titulaire empêché d’assister à une séance est représenté par le conseiller 

suppléant correspondant. En cas d’absence de son suppléant, le conseiller titulaire 
peut donner, à un autre conseiller titulaire, pouvoir écrit de voter en son nom. Un 

même membre ne peut être porteur que d’un seul pouvoir. La représentation par 
procuration cesse de plein droit dès l’arrivée en séance du membre représenté ou de 

son suppléant.  
 

Article 6 – Constitution du bureau 

 
Le bureau est composé de 11 membres. 

Le comité syndical fixe la composition de son bureau qui comprend : 1 président, 3  
vice-présidents et 7 membres. 

L’élection du Président du syndicat a lieu au cours de la première séance, présidée 
par le doyen d’âge de l’assemblée. 

Les membres de l’organe délibérant forment, pour l’élection du président, des vice-
présidents et du bureau, un seul collège électoral. 

L’élection du président, des vice-présidents et des membres du bureau s’effectue à 

la majorité absolue des membres de l’organe délibérant. 
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Article 7 – Fonctionnement du comité syndical 

 
7-1 Périodicité et lieux des réunions 

 
Le comité syndical se réunit sur convocation du président soit au siège du syndicat 

soit dans les locaux d’un des membres du syndicat conformément aux termes de 
l’article 3 des présents statuts. Lors du comité syndical, le président donne le compte 

rendu des réunions du bureau. 
 

7-2 Droit de vote 
 

Lors des votes en comité syndical, chaque représentant des membres du syndicat 
dispose d’un nombre de voix défini de la façon suivante : 

 

Pourcentage population municipale / population totale 
du syndicat 

Nombre de voix par 
délégué 

De 0 à 2.99 % 1 

De 3 à 9.99 % 2 

De 10 à 19.99 % 3 

Plus de 20 % 4 

 
7-3 Conditions de quorum 

 
Le comité syndical ne délibère valablement que lorsque la majorité des membres du 

collège électoral des communes et les représentants des communautés de communes 
en exercice est présente. 

Si, après une première convocation régulièrement faite, ce quorum n’est pas atteint, 
le conseil syndical est à nouveau convoqué à trois jours au moins d’intervalle. Il 

délibère alors valablement sans condition de quorum. 
Les décisions sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés. 

 

Article 8 – Fonctionnement du bureau 

 
Le bureau se réunit sur convocation du président. 

Le bureau peut être également convoqué à la demande du tiers au moins de ses 
membres. 

 

Article 9 – Attribution des vice-présidents 

 

Le premier vice-président remplace le président en cas d’absence ou d’empêchement 
et si nécessaire dans l’ordre des délégations attribuées par le président et ainsi de 

suite dans l’ordre des nominations. 
 

Article 10 – Adhésion, retrait et transfert de compétence 

 
10.1 Adhésion au syndicat 

 

Dès lors qu’un organe délibérant demande son adhésion au syndicat, les membres 
du syndicat disposent d’un délai de trois mois à compter de la notification de la 
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délibération de demande d’adhésion pour se prononcer. L’accord doit être exprimé 

par les deux tiers au moins des organes délibérants des membres du syndicat 

représentant plus de la moitié de la population totale de ceux-ci, ou par la moitié au 
moins des organes délibérants des membres représentant les deux tiers de la 

population totale. A défaut de délibération dans ce délai, la décision est réputée 
favorable. 

 
10.2 Modalités de retrait du syndicat 

 
Dès lors qu’un organe délibérant demande son retrait du syndicat, les membres du 

syndicat disposent d’un délai de trois mois à compter de la notification de la 
délibération de demande de retrait pour se prononcer. L’accord doit être exprimé par 

les deux tiers au moins des organes délibérants des membres du syndicat 
représentant plus de la moitié de la population totale de ceux-ci, ou par la moitié au 

moins des organes délibérants des membres représentant les deux tiers de la 
population totale. A défaut de délibération dans ce délai, la décision est réputée 

défavorable. 

 
10.3 Modalités de transfert d’une compétence 

 
Le transfert au syndicat des compétences se fait par simple délibération de l’organe 

délibérant du membre adhérent. 
Le transfert prend effet au premier jour du mois suivant la date à laquelle la 

délibération précitée est devenue exécutoire. 
 

10.4 Modalités de reprise d’une compétence 
 

La reprise de compétence ne peut intervenir avant un délai de 5 ans, sur délibération 
de l’organe délibérant du membre du syndicat qui souhaite ce retrait. Ce retrait est 

subordonné à l’accord du comité syndical. 
La reprise prend effet au 1er jour de l’année suivant la date exécutoire de la 

délibération du comité syndical actant la reprise de compétence. 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

 
 



 

Statuts annexés à la délibération du 30 septembre 2019 7  

TITRE 3– DISPOSITIONS FINANCIERES ET COMPTABLES  
 

Article 11 – Budget du syndicat mixte 

 

Les règles de la comptabilité publique sont applicables au syndicat selon la 
nomenclature budgétaire et comptable en vigueur. Le syndicat pourvoit sur son 

budget à toutes les dépenses nécessaires à l’accomplissement de sa mission et à 
celles pouvant découler des responsabilités qu’il prendrait dans l’exploitation ou qu’il 

en résulterait.  
Les fonctions de receveur du syndicat mixte sont exercées par un comptable public.  

 
Article 12 – Recettes de l’établissement 

 
Les recettes du budget du syndicat comprennent : 

- les revenus des biens meubles et immeubles du syndicat 

- les produits des dons et legs 
- la contribution des communes et EPCI adhérents 

- les sommes qu’il perçoit des administrations publiques, des associations, des 
particuliers en échange d’un service rendu 

- les subventions de l’Etat, de l’Union Européenne, de la Région, du 
Département, des communes et des EPCI 

- le produit des emprunts 
- les produits des taxes, redevances et contributions correspondant aux services 

assurés. 
 

Article 13 – Participation des collectivités membres aux dépenses du 

syndicat mixte 

 

La participation des communautés de communes et des communes membres sera 
répartie entre chacun au prorata de leur population totale avec doubles comptes au 

dernier recensement publié.  

Les communes et communautés de communes membres versent annuellement au 
syndicat mixte une contribution pour les compétences de la carte 1 et une 

contribution pour la carte 2 pour lesquelles elles ont adhéré.  
Ces montants sont fixés par délibération du comité syndical. 

 

Article 14 – Dispositions générales 

 

Sous réserve des dispositions particulières contenues dans les présents statuts, le 
présent syndicat est soumis aux règles édictées par les syndicats mixtes composés 

de communes et d’EPCI ou exclusivement d’EPCI par le code général des collectivités 
territoriales, 5ème partie, livre VIIème, Titre 1. 

 
 














































































